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Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire

Le lundi 27 mars 2023

● (1835)

[Traduction]
Le vice-président (M. John Barlow (Foothills, PCC)): Bon‐

soir, chers collègues. La séance du Comité permanent de l'agricul‐
ture et de l'agroalimentaire est ouverte.

Je commencerai par formuler quelques rappels à l'intention de
notre témoin d'aujourd'hui, afin qu'il dispose de quelques rensei‐
gnements généraux sur le fonctionnement du Comité.

La réunion d’aujourd’hui se déroule selon une formule hybride.
Les délibérations sont diffusées sur le site Web de la Chambre des
communes. À titre d’information, la diffusion Web montrera tou‐
jours la personne qui parle, plutôt que l’ensemble du Comité. Les
captures d'écran ou la prise de photos de votre écran ne sont pas au‐
torisées.

Les députés et les témoins peuvent s'exprimer dans la langue of‐
ficielle de leur choix. Des services d'interprétation sont disponibles
pour cette réunion. Si vous n'entendez pas les interprètes, veuillez
m'en informer immédiatement, et nous veillerons à ce que les ser‐
vices d'interprétation soient correctement rétablis avant de re‐
prendre nos travaux. Avant de prendre la parole, attendez que je
vous nomme. Si vous participez par vidéoconférence, comme
M. Gebara, cliquez sur l'icône du micro pour désactiver le mode
sourdine. Les micros des participants qui se trouvent dans la salle
seront contrôlés par l’agent des délibérations et de la vérification.

Monsieur Gebara, lorsque vous avez la parole, veuillez parler
lentement et clairement. Lorsque vous ne parlez pas, vous êtes prié
de mettre votre micro en mode sourdine.

Je vous rappelle que toutes les observations des députés et des té‐
moins doivent être adressées à la présidence.

Il y a quelques suppléants aujourd'hui. Du côté des conserva‐
teurs, j'aimerais souhaiter la bienvenue à M. Epp, qui remplace
M. Steinley. Nous accueillons également M. Aldag qui remplace
Mme Taylor Roy et M. Casey qui remplace M. Drouin.

Nous entendons un seul témoin aujourd'hui et, conformément à
l'article 108(2) du Règlement et à la motion adoptée par le Comité
le mercredi 5 octobre 2022, le Comité reprend son étude de l’infla‐
tion du prix des aliments.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à notre témoin,
c'est-à-dire au président et chef de la direction de la société Wal‐
mart Canada, Gonzalo Gebara.

Monsieur Gebara, jusqu'à cinq minutes vous seront accordées
pour votre allocution d'ouverture, après quoi nous procéderons à
une série de questions. Je vous ferai un signe de la main lorsqu'il ne
vous restera plus qu'une minute pour conclure votre allocution d'ou‐
verture.

Soyez tous les bienvenus à la séance du Comité.

Monsieur Gebara, je vais maintenant vous céder la parole pen‐
dant cinq minutes.

M. Gonzalo Gebara (président et chef de la direction, La
Compagnie Wal-Mart du Canada): Bonsoir, monsieur le pré‐
sident. Bonsoir, chers membres du Comité.

Je vous remercie de me donner l'occasion de vous faire part du
point de vue de Walmart en ce qui concerne l'inflation du prix des
aliments au Canada.

[Français]

J'aimerais remercier le Comité de m'avoir invité aujourd'hui et de
me donner l'occasion de présenter le point de vue de La Compagnie
Wal-Mart du Canada sur ce sujet important.

[Traduction]

Je m'appelle Gonzalo Gebara, et j'ai récemment été nommé pré‐
sident et chef de la direction de Walmart Canada. Je suis peut-être
un nouvel habitant du Canada, mais je ne suis pas étranger à Wal‐
mart, puisque je fais partie de cette entreprise depuis plus de 20 ans.

Nous sommes déterminés à faire notre part pour contribuer à al‐
léger le fardeau qui pèse sur nos clients dans les rayons de produits
alimentaires et de marchandise générale que nous offrons. Si vous
avez déjà fait des achats chez Walmart, vous savez que nous
sommes différents de nos concurrents parce que notre mission prin‐
cipale est d'aider les Canadiens à économiser de l'argent et à avoir
une meilleure vie.

La marque Walmart est connue dans le monde entier pour sa stra‐
tégie d'établissement des prix EDLP, ou everyday low price (bas
prix quotidiens). Il ne s'agit pas d'une manœuvre médiatique ou
d'une réponse à la période difficile que nous traversons. La stratégie
d'établissement des prix EDLP signifie que lorsque vous faites vos
achats chez Walmart, vous savez que vous n'avez pas besoin d'at‐
tendre les soldes pour bénéficier de bas prix. Chaque jour, nous
nous efforçons de maintenir un écart de prix par rapport aux super‐
marchés Loblaws, Sobeys ou Metro. Notre stratégie d'établissement
des prix EDLP est ce qui nous différencie de nos concurrents. En
réduisant nos activités promotionnelles, nous favorisons également
la cohérence et l'efficacité dans nos relations avec nos fournisseurs,
ce qui permet à nos clients de réaliser des économies.

C'est avec cette philosophie que nous sommes fiers de servir
chaque jour trois millions de Canadiens en magasin et en ligne.
Nous exploitons plus de 400 magasins d'un océan à l'autre. Nous
employons plus de 100 000 associés dans les villes et villages du
Canada.
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Nos clients aux prises avec des difficultés financières nous ont
dit qu'en cette période d'inflation, nos bas prix quotidiens sont plus
importants que jamais. Walmart a connu d'autres environnements
inflationnistes. J'ai vécu en Argentine et j'ai dirigé les activités de
Walmart dans un pays où l'inflation est passée de 20 % il y a cinq
ans à près de 100 % l'an dernier. Je sais donc que nos clients et tous
les Canadiens ressentent les effets de l'inflation. C'est pourquoi je
tiens à affirmer clairement que Walmart Canada n'essaie pas de tirer
profit de ces conditions inflationnistes.

En fait, le taux de marge brute de Walmart Canada pour ses acti‐
vités alimentaires a diminué l'année dernière, et le bénéfice d'ex‐
ploitation total en dollars de notre société a également diminué l'an‐
née dernière. Les deux dernières années ont été marquées par une
tempête parfaite de facteurs externes qui ont fait grimper les prix
des denrées alimentaires. Ces pressions inflationnistes se réper‐
cutent sur l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement et finissent
par avoir une incidence sur les prix. Même si les clients ne voient
que le prix final sur les tablettes, le fait est que l'inflation alimen‐
taire a plusieurs points de contact tout au long de la chaîne où l'in‐
flation s'est installée. Tous les intervenants, des transformateurs aux
fournisseurs en passant par les détaillants, doivent faire leur part
pour contrôler les coûts.

Les difficultés actuelles ne changent rien à la mission de Wal‐
mart, qui est d'aider les Canadiens à économiser davantage pour
avoir une meilleure vie. La lutte contre l'inflation fait partie de
notre ADN. Nous avons pris une série de mesures concrètes, no‐
tamment en contrôlant nos coûts d'exploitation internes et en distin‐
guant les améliorations à apporter à nos chaînes d'approvisionne‐
ment, afin de nous assurer que nos clients ont accès aux prix les
plus bas. En outre, nous avons travaillé avec acharnement pour gar‐
der les prix bas sur nos produits de marque privée et pour offrir ain‐
si des économies par rapport à de nombreuses marques nationales.
Nous surveillons en permanence nos coûts afin de pouvoir refiler à
nos clients des économies futures. Nous faisons tout ce qui est en
notre pouvoir pour lutter contre l'inflation et garder nos prix bas,
mais nous avons aussi besoin de l'aide du gouvernement.

L'année dernière, nous avons témoigné devant le comité des
transports de la Chambre des communes au sujet de la façon dont le
Canada peut créer une chaîne d'approvisionnement plus résiliente.
Nous sommes heureux de voir que le comité a accepté nos recom‐
mandations, et nous espérons que le gouvernement en fera autant.
Nous avons également formulé volontairement d'autres recomman‐
dations en réponse à l'étude de marché du Bureau de la concur‐
rence. Nous sommes convaincus que le Bureau évaluera minutieu‐
sement toutes les informations qu'il recevra et qu'il présentera ses
recommandations indépendantes au gouvernement en temps voulu.

Même si les Canadiens dépensent plus pour acheter des articles
d'usage courant dont leurs familles ont besoin, nous nous enga‐
geons à faire notre part pour les aider à économiser de l'argent afin
qu'ils puissent avoir une meilleure vie.

C'est avec plaisir que je répondrai à toutes vos questions.

Je vous remercie de votre attention.

● (1840)

Le vice-président (M. John Barlow): Je vous remercie infini‐
ment, monsieur Gebara. Je vous suis reconnaissant d'avoir respecté
exactement le temps qui vous était imparti.

Je vais maintenant donner la parole aux députés, afin qu'ils
puissent poser des questions.

Chers collègues, nous n'avons qu'un témoin à interroger pendant
une heure complète, alors je suppose que nous aurons trois séries de
questions ou nous interviendrons jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de
questions. Si les partis n'ont pas d'autres questions à poser, nous
donnerons peut-être la parole à n'importe quelle personne s'il nous
reste un peu plus de temps à la fin, mais je suis sûr que nous procé‐
derons aux trois séries de questions pour commencer. Je précise en‐
core une fois que, s'il reste du temps à la fin, nous pourrons aborder
la question à ce moment‑là.

Nous allons commencer par donner la parole aux conservateurs,
notamment à Mme Rood, pendant six minutes.

Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC):
Merci, monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur Gebara, de vous être joint à nous au‐
jourd'hui et d'avoir fait une déclaration.

Notre comité a entendu de nombreux témoins au sujet des dé‐
fauts manifestes dans les pratiques des géants de l'alimentation et
dans la manière dont ils traitent nos agriculteurs et nos producteurs.
Walmart est déjà considéré comme l'un des pires membres du sec‐
teur en ce qui concerne les frais qu'il impose à ses fournisseurs. J'ai
entendu des chiffres comme 900 $ pour une étiquette manquante
sur une boîte ou un sac de produits, ou quelques milliers de dollars
pour une commande réduite ne serait‑ce que de deux boîtes. J'ai en‐
tendu parler d'amendes pour retard de livraison imposées à des
chauffeurs de camion qui avaient été arrêtés parce qu'ils ne s'étaient
pas présentés à l'heure du rendez-vous. Leur retard découlait du fait
qu'ils ne portaient pas de chaussures de sécurité, même s'ils étaient
restés dans leur propre camion.

C'est ce genre de pratiques qui fait qu'il est difficile de faire des
affaires avec Walmart et qui a des répercussions négatives sur les
moyens de subsistance de ceux qui le font. Un grossiste ou un dis‐
tributeur peut récupérer ces coûts à un autre point de la chaîne d'ap‐
provisionnement, mais un producteur ne peut pas récupérer les
coûts de la terre dans laquelle il cultive ses aliments. La responsabi‐
lité incombe au producteur ou à la famille d'agriculteurs, et ce sont
eux qui sont le plus durement touchés. Heureusement, la structure
tarifaire sans scrupules de grandes sociétés comme Walmart a atti‐
ré, à juste titre, l'attention sur la nécessité d'établir un code de
conduite pour les épiceries.

J'ai juste, pour commencer, quelques questions rapides à poser,
monsieur, et ce sont les mêmes questions que j'ai posées aux diri‐
geants des autres entreprises — les géants de l'alimentation — qui
ont comparu devant le Comité.

Allez-vous supprimer une fois pour toutes tous les frais, amendes
et rétrofacturations et verser aux agriculteurs un prix équitable, soit
celui qui figure sur leur facture?

M. Gonzalo Gebara: Permettez-moi de commencer par dire que
nous dialoguons avec tous nos fournisseurs de manière très transpa‐
rente et très claire, et que nous faisons preuve de souplesse, en
fonction du type d'industrie dans laquelle nos fournisseurs exercent
leurs activités. Nous donnons également un préavis raisonnable à
tous nos fournisseurs en ce qui concerne la manière dont nous fai‐
sons affaire avec eux.
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Comme vous le savez, bon nombre des frais que vous venez de
mentionner sont liés au coût des activités commerciales. Nos activi‐
tés ont évolué à bien des égards au fil des ans, et, par conséquent,
ce type de relations a fait évoluer la manière dont nous traitons avec
nos clients. Je dirais que ces frais vont normalement dans les deux
sens, parce que les entreprises de nos fournisseurs connaissent aussi
leurs propres évolutions commerciales, et nous recevons des aug‐
mentations des coûts.

Je pense que nous avons une relation très transparente et très in‐
dépendante avec eux. Dans tous les cas, nous sommes souples, et
nous examinons au cas par cas la situation particulière de chacun de
nos fournisseurs.

Mme Lianne Rood: Je vous remercie.

Donc, la réponse à ma question est non.

Ma deuxième question est la suivante: soutiendrez-vous le code
de conduite pour les épiceries, et y participerez-vous?

M. Gonzalo Gebara: Je n'ai pas répondu à votre question par la
négative. Je pense qu'il faut continuer à accroître la transparence,
comme je l'ai dit...

Mme Lianne Rood: Je suis désolée. Je n'ai pas beaucoup de
temps, mais ma question est la suivante: allez-vous participer au
code de conduite pour les épiceries?

M. Gonzalo Gebara: Nous soutiendrons tout ce qui apporte de
la transparence et qui, en fin de compte, est dans l'intérêt de tous les
intervenants, y compris nos clients.
● (1845)

Mme Lianne Rood: Merci, monsieur.

Mon temps est limité, mais je considérerai de nouveau votre ré‐
ponse comme un non.

Monsieur, je suis favorable aux affaires, mais j'ai mentionné que
d'autres géants de l'alimentation font des économies de bouts de
chandelle grâce aux frais qu'ils imposent. Les frais facturés aux
fournisseurs par les géants de l'alimentation, tels que Walmart, se
sont élevés à plus de 6 milliards de dollars qui ont servi à rénover
leurs magasins. Les coûts de rénovation normalement financés par
le réinvestissement des bénéfices dans une entreprise, et non en
créant de nouveaux frais et en se déchargeant de cette responsabili‐
té sur les fournisseurs, les agriculteurs et les producteurs. En fait,
Sylvain Charlebois a appelé cela l'« intimidation de la chaîne d'ap‐
provisionnement » et, selon les Producteurs de fruits et légumes du
Canada, 44 % des producteurs vendent à perte.

Pendant la pandémie, Walmart a annoncé qu'elle allait facturer à
ses fournisseurs de nouveaux frais, et non une simple augmentation
de la structure tarifaire actuelle. Il s'agissait d'un nouveau type de
frais, qui devaient être facturés rétroactivement pour financer les
mises à niveau des magasins, telles que l'amélioration de l'infra‐
structure du système de commande en ligne.

Ma question est la suivante: avez-vous mis en œuvre ce type de
frais pendant la pandémie?

M. Gonzalo Gebara: Pendant la pandémie, nous avons modifié
la façon dont nous traitons avec nos clients et nous avons mis en
place un nouveau type de frais, mais nous estimons que c'était la
bonne chose à faire à ce moment‑là, compte tenu de l'évolution de
nos activités.

Encore une fois, nous le faisons de manière très transparente, et
nous examinons chaque situation au cas par cas avec chaque four‐
nisseur. Là encore, nous pensons que nous avons une manière très
transparente de faire des affaires avec notre communauté de four‐
nisseurs.

Mme Lianne Rood: Monsieur, la plupart des entreprises réin‐
vestissent leurs propres bénéfices dans leurs activités. Elles ne font
pas payer aux agriculteurs et aux producteurs le privilège de pou‐
voir leur vendre des produits et ne réinvestissent pas cet argent dans
leur entreprise pour faire fonctionner leurs propres systèmes. Un
agriculteur est censé payer pour ses propres systèmes lorsqu'il fait
des affaires. Ce que vous faites semble donc vraiment déraison‐
nable. Il est franchement honteux que nos grandes chaînes d'ali‐
mentation fassent payer à nos agriculteurs et à nos producteurs les
améliorations qu'elles apportent, alors que cela ne se fait nulle part
ailleurs dans le monde. Cela veut simplement dire que les produits
coûtent plus cher aux consommateurs et que les emplois canadiens
sont menacés.

En ce qui concerne ce type de frais que vous avez dit avoir mis
en place pendant la pandémie de COVID — et je précise qu'il ne
nous reste qu'environ 40 secondes, monsieur —, y a‑t‑il eu des cas
où des fournisseurs ont été exemptés de ce type de frais?

M. Gonzalo Gebara: Dans le passé, nous avons invité tous nos
fournisseurs à investir dans la croissance de leurs secteurs. Comme
nos activités évoluaient et que la manière dont nos clients choisis‐
saient d'acheter leurs produits changeait naturellement, nous avons
pensé que c'était la bonne chose à faire à ce moment‑là.

Le vice-président (M. John Barlow): Je vous remercie, mon‐
sieur Gebara. Je vous sais gré d'avoir terminé votre intervention en
temps voulu.

Nous passons maintenant aux libéraux, et M. Turnbull prendra la
parole pendant six minutes.

M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je vous remercie, monsieur Gebara, de vous être joint à nous au‐
jourd'hui.

Je vous remercie également de votre témoignage.

Je vous suis reconnaissant de votre allocution d'ouverture, et je
voudrais faire un suivi à ce sujet.

Vous avez mentionné que la filiale canadienne de Walmart
compte plus de 400 magasins. Je remarque qu'en ligne, nous pou‐
vons constater que Walmart Inc., c'est-à-dire l'entreprise mondiale,
déclare un revenu net qui a augmenté de manière substantielle au
cours de la pandémie. Je note qu'en janvier 2019, votre revenu net
s'élevait à 6,6 milliards de dollars. Il a augmenté au cours de l'an‐
née 2020 pour atteindre 14,8 milliards de dollars, puis il a commen‐
cé à diminuer progressivement au cours des deux ou trois années
suivantes.

Je vois la tendance, et j'aimerais vous interroger sur le revenu net
de vos magasins canadiens. Pourriez-vous nous citer rapidement
quelques chiffres, afin que nous puissions comprendre s'il suit la
même tendance?
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M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai indiqué dans mon allocu‐
tion d'ouverture, notre bénéfice d'exploitation pour l'année dernière
a diminué par rapport aux années précédentes. Notre marge bénéfi‐
ciaire brute dans le secteur alimentaire a été inférieure à celle des
années précédentes.

Lorsque nous examinons les activités de Walmart à l'échelle
mondiale, nous constatons qu'il s'agit d'une entreprise qui exerce
des activités différentes dans des marchés différents, et qu'elle est
portée par des dynamiques différentes. Je peux formuler des obser‐
vations au sujet des activités canadiennes. Comme je l'ai dit, nos
bénéfices ont été plus faibles l'année dernière qu'au cours des an‐
nées précédentes.

M. Ryan Turnbull: Vous avez indiqué que vos bénéfices relatifs
aux produits alimentaires étaient plus faibles dans vos magasins ca‐
nadiens. Est‑ce bien ça?

M. Gonzalo Gebara: Nos ventes de produits alimentaires ont
augmenté par rapport aux années précédentes, principalement en
raison de l'inflation des prix, c'est-à-dire le sujet dont nous discu‐
tons en ce moment, bien entendu. Notre marge brute sur ces ventes
a été plus faible l'année dernière qu'au cours des années précé‐
dentes. Notre marge brute globale pour l'ensemble de l'entreprise
canadienne a été plus faible, et...
● (1850)

M. Ryan Turnbull: Je suis désolé, monsieur Gebara. Je ne veux
pas vous interrompre, mais mon temps de parole est très limité. Je
cherche à obtenir des réponses concises, et je vous prie de m'en ex‐
cuser.

Lorsque vous dites que vos marges brutes sur les denrées alimen‐
taires ont diminué, les comparez-vous avec les années qui ont pré‐
cédé la pandémie ou simplement avec l'année dernière? Nous sa‐
vons que les volumes de vente ont légèrement diminué. Nous pou‐
vons voir la tendance de votre revenu net, mais j'aimerais savoir ce‐
ci. Vos ventes de produits alimentaires ont augmenté de manière
spectaculaire par rapport aux niveaux enregistrés avant la pandé‐
mie, et votre marge brute aurait également augmenté, n'est‑ce pas?

M. Gonzalo Gebara: Non, dans le cas de notre entreprise, nos
ventes ont augmenté pendant la pandémie parce que, comme vous
le savez, nos activités sont contracycliques par rapport à celles
d'autres industries. Nos ventes ont augmenté et, l'année dernière,
notre marge brute sur ces ventes a été inférieure à celle des années
précédentes pour les raisons que j'ai expliquées plus tôt, c'est-à-dire
cette tempête parfaite de facteurs liés à l'inflation des coûts et à l'in‐
flation tout court.

M. Ryan Turnbull: C'est très bien. En ce qui concerne le Bureau
de la concurrence, je sais que, lorsque d'autres PDG de grandes
chaînes d'épiceries ont comparu devant notre comité, ils ont parlé
du fait qu'ils avaient fourni volontairement des renseignements fi‐
nanciers détaillés au Bureau de la concurrence. Avez-vous fait de
même? Veuillez répondre brièvement.

M. Gonzalo Gebara: Oui. Nous avons fourni les renseigne‐
ments financiers pertinents au Bureau.

M. Ryan Turnbull: Merci.

Dans certains reportages médiatiques que j'ai vus, j'ai noté que
Walmart Canada avait mis fin à sa politique d'alignement des prix.
Je voudrais faire remarquer que parmi les prix à la consommation
d'un large éventail de produits, Walmart avait les prix les plus bas
au Canada, d'après les informations dont j'ai pris connaissance. Ce‐
la cadre avec vos observations préliminaires, selon lesquelles votre

stratégie de bas prix quotidiens vous permettait de garder vos prix
bas.

Il n'est pas vrai que vos prix sont les plus bas pour chaque pro‐
duit. C'est simplement que le prix moyen d'un panier de produits est
généralement plus bas chez Walmart, avec une certaine marge. Il
n'est pas beaucoup plus bas, mais...

Je ne comprends pas pourquoi vous n'appliquez plus votre poli‐
tique d'alignement des prix. Pouvez-vous expliquer comment cette
décision a été prise?

M. Gonzalo Gebara: Cette décision, comme vous le savez, a été
prise bien avant mon arrivée. Cependant, je peux vous dire que
nous nous employons tous les jours à garder nos prix bas. Notre de‐
vise de bas prix quotidiens est au cœur de nos activités. Monsieur
Turnbull, je suis heureux de vous entendre dire que vous voyez ces
bas prix dans nos rayons. Nous continuerons de nous efforcer de
garder nos prix bas, afin d'offrir aux Canadiens les prix les plus bas.

M. Ryan Turnbull: Je comprends cela, mais il serait bon de ré‐
examiner la question de l'alignement des prix, car de nombreux
clients peuvent l'utiliser pour s'assurer d'obtenir le prix le plus bas.
Envisageriez-vous d'appliquer de nouveau votre politique d'aligne‐
ment des prix dans vos magasins? Cela a déjà été le cas, n'est‑ce
pas?

M. Gonzalo Gebara: Nous avons appliqué cette pratique dans le
passé. Dans le cas de chaque pratique, nous continuons de réexami‐
ner ce qui, selon nous, convient le mieux pour nos clients.

Le vice-président (M. John Barlow): Je vous remercie, mon‐
sieur Turnbull.

Le prochain intervenant est M. Perron,
[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole pour six minutes.
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Merci, mon‐

sieur le président.

Monsieur Gebara, merci d'être avec nous aujourd'hui. Nous
sommes heureux de votre présence. Je vous serais reconnaissant de
donner de courtes réponses, car le temps est limité.

Notre collègue Mme Rood a parlé des frais imposés en 2020
pendant la crise de la COVID‑19. Le milieu s'est par la suite mobi‐
lisé pour demander la création d'un code de conduite ou de bonnes
pratiques entre les épiciers. Des négociations sont d'ailleurs en
cours à ce sujet.

Participez-vous à ce processus?
M. Gonzalo Gebara: Je vous demande pardon, monsieur Per‐

ron. Je parle un peu le français, mais je n'ai pas reçu d'interprétation
de votre question en anglais. Si je peux recevoir l'interprétation, je
vais pouvoir répondre.

M. Yves Perron: Monsieur le président, est-ce que le témoin a
sélectionné le bon canal?
[Traduction]

Le vice-président (M. John Barlow): Monsieur Gebara, il de‐
vrait y avoir un bouton sur votre écran qui vous permet de passer à
l'interprétation en anglais. Le voyez-vous?
● (1855)

M. Gonzalo Gebara: Oui, l'anglais est sélectionné.
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Le vice-président (M. John Barlow): Monsieur Perron, essayez
encore une fois, et nous verrons si la traduction lui parvient.
[Français]

M. Yves Perron: Monsieur Gebara, les médias ont beaucoup
parlé des frais imposés de 5 % pour le commerce en ligne et de
1,25 % pour la rénovation des magasins. Ces frais ont provoqué un
tollé qui a mené à la demande de la création d'un code de bonnes
pratiques pour les épiciers.

Participez-vous à ce processus? J'aimerais une réponse courte,
s'il vous plaît.
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Nous avons reçu très récemment une
ébauche du code de conduite. Nous sommes en train de l'examiner.
Comme je l'ai dit précédemment, nous soutiendrons toute initiative
susceptible d'améliorer les conditions et d'accroître la transparence
dans l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement.
[Français]

M. Yves Perron: Vous dites que même si l'adhésion à ce code de
bonnes pratiques était volontaire, votre entreprise adopterait le code
et s'engagerait avec les autres entreprises dans ce processus, afin
que l'industrie et les consommateurs bénéficient de plus de transpa‐
rence.

Ai-je bien compris?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Oui. Nous estimons que nous travaillons
déjà de manière très transparente avec nos clients et tous les inter‐
venants. Nous avons notre propre code de conduite et notre poli‐
tique en la matière. Par ailleurs, nous sommes heureux de contri‐
buer à tout ce qui peut être fait pour continuer d'améliorer les
conditions générales du commerce de détail. Tant qu'il s'agit d'une
bonne chose pour les consommateurs, nous la soutiendrons.
[Français]

M. Yves Perron: Vous allez donc vous engager à respecter ce
code de bonnes pratiques. C'est une bonne nouvelle, je vous en re‐
mercie.

Vous engagez-vous aussi à revoir ce code après un an d'applica‐
tion? La crainte de plusieurs parlementaires, dont moi, c'est que ce
code ne soit instauré qu'à des fins décoratives, pour donner bonne
presse aux entreprises, mais que ce code n'ait pas d'effet réel, no‐
tamment sur le mécanisme de fixation des prix.

Par conséquent, vous engagez-vous aussi à participer à la révi‐
sion du code dans un an, et à continuer d'être partie prenante du
processus, oui ou non?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Nos activités commerciales sont très dyna‐
miques. Elles évoluent naturellement en permanence. Toute évolu‐
tion naturelle de l'entreprise doit être soutenue par l'ajout ou la sup‐
pression des conditions que nous observons actuellement.

Je pense que cela fait partie de la manière naturelle dont nous de‐
vons mener nos activités commerciales.
[Français]

M. Yves Perron: Monsieur Gebara, j'aimerais maintenant reve‐
nir sur la question abordée plus tôt par Mme Rood, soit l'imposition

de frais, notamment pour la rénovation des magasins, les retards et
autres.

Vous dites que votre entreprise fait preuve de transparence. Pen‐
sez-vous que vos fournisseurs ont un réel pouvoir de négociation?
Comment se passe la négociation entre un fournisseur et votre en‐
treprise pour ce qui est des prix?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: En ce qui concerne la négociation, notre
approche consiste à échanger avec nos fournisseurs de manière très
transparente. Il s'agit de négociations sans lien de dépendance et, je
dirais, très intenses, au cours desquelles nous abordons tous les mé‐
rites des activités, en fonction des secteurs dans lesquels nos four‐
nisseurs exercent leurs activités.

Comme vous le savez, la chaîne d'approvisionnement comporte
différents coûts. Notre position...
[Français]

M. Yves Perron: Excusez-moi de vous interrompre, monsieur
Gebara, mais mon temps de parole est très limité.

Je comprends donc qu'il y a des négociations, mais je voudrais
maintenant revenir sur les profits, sur la marge bénéficiaire.

Tantôt, M. Turnbull a parlé de la ventilation de la marge de pro‐
fit. Vous avez mentionné que vous alliez fournir tous les chiffres
qui sont demandés par le Bureau de la concurrence, qui fait présen‐
tement une enquête sur le même sujet. Est-ce exact?
● (1900)

[Traduction]
M. Gonzalo Gebara: Nous avons volontairement fourni tous les

renseignements pertinents demandés. Ils ont déjà été communiqués
au bureau.
[Français]

M. Yves Perron: Monsieur Gebara, je sais que vos magasins
vendent toutes sortes de produits. À quoi ressemble votre marge bé‐
néficiaire pour ce qui est des produits d'alimentation?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Comme vous le savez, nous vendons une
grande variété d'articles. En général, nos marges sur les articles ali‐
mentaires sont plus faibles que sur les articles non alimentaires ou,
comme nous les appelons, les marchandises générales.

Le vice-président (M. John Barlow): Merci beaucoup. Je vous
en suis reconnaissant.

Votre temps est écoulé. Vous vous êtes arrêté plutôt à temps. Je
vous ai accordé un peu plus de temps en raison des problèmes d'in‐
terprétation.

Nous allons maintenant céder la parole à notre collègue du Nou‐
veau Parti démocratique.

Monsieur MacGregor, vous avez la parole pendant six minutes.
M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur Gebara, d'avoir accepté de compa‐
raître devant notre comité et de répondre à quelques questions sur
un sujet qui préoccupe bon nombre de Canadiens des quatre coins
du pays.
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Je voudrais changer mon angle d'attaque. Je tiens tout d'abord à
vous demander, en votre qualité de président et de chef de la direc‐
tion, quel est, selon vous, le salaire horaire moyen de vos associés
aux ventes au Canada.

M. Gonzalo Gebara: Comme nous l'avons dit à maintes re‐
prises, nous pensons que nous offrons à tous de très bonnes possibi‐
lités d'emploi.

M. Alistair MacGregor: Avec tout le respect que je vous dois,
je ne cherche qu'à... Avez-vous un chiffre à me communiquer?

Savez-vous quel est le salaire horaire moyen? Quel est le chiffre
exact?

M. Gonzalo Gebara: Oui, les salaires de tous nos associés sont
supérieurs au salaire minimum. C'est certain.

Monsieur MacGregor, je n'ai pas pour le moment le chiffre
moyen sous les yeux. Il faudra que je m'informe.

M. Alistair MacGregor: Je me suis renseigné à ce sujet. Ils
disent que, dans l'ensemble du Canada, ce chiffre oscille approxi‐
mativement entre 15 et 16 $ de l'heure.

Cela vous semble‑t‑il à peu près exact?
M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai déclaré, il faudra que je me

renseigne et que je vous communique cette information plus tard,
sans avoir à transiger sur quoi que ce soit que j'ignore.

M. Alistair MacGregor: Certainement.

Vous êtes au courant que l'augmentation du prix des denrées ali‐
mentaires a augmenté à un rythme beaucoup plus élevé que le taux
d'inflation général? Est‑ce exact?

M. Gonzalo Gebara: Oui, tout à fait.
M. Alistair MacGregor: Ce que je j'essaie de comprendre, mon‐

sieur Gebara, c'est la chose suivante: pensez-vous que votre entre‐
prise verse à vos employés un salaire suffisamment élevé pour
qu'ils puissent se permettre de se procurer des aliments sains et nu‐
tritifs chaque semaine?

S'il s’avère que le salaire moyen de votre entreprise se situe entre
15 et 16 $ de l'heure, donc environ 30 000 $ par année, pensez-vous
que vos employés ont les moyens de mettre suffisamment de nour‐
riture sur la table pour leur propre famille?

Il s'agit de vos propres employés, et vous dirigez une entreprise
très rentable dont l'activité principale est la vente de produits ali‐
mentaires.

M. Gonzalo Gebara: Oui. Je tiens tout d'abord à rappeler que
nous sommes une entreprise centrée sur les gens. En effet, ce sont
nos associés qui font la différence chez nous. Nous pensons que
nous offrons un environnement de travail très sain à nos associés.
Nous sommes une entreprise fondée sur des valeurs, dont l'une des
principales est le respect de chaque personne.

Nous offrons des salaires très compétitifs dans un contexte cana‐
dien. À titre personnel, je pense que nous avons mis en place un
très bon milieu de travail qui permet aux gens de donner le meilleur
d'eux-mêmes et de profiter d'un cadre très diversifié dans lequel
nous apprécions chacun pour ce qu'il est. Nous offrons de très
bonnes opportunités d'avancement. Par exemple, des milliers d'as‐
sociés qui ont commencé chez nous en occupant un emploi à court
terme ont fini par entamer une carrière à long terme.
● (1905)

M. Alistair MacGregor: Je vous remercie.

Je suis désolé de devoir vous couper la parole, le temps passe
vite.

J'ai consulté votre site Web, et la section « Relations avec les in‐
vestisseurs » indique que pour Walmart International, le Mexique,
la Chine et le Canada sont les principaux pays qui produisent des
recettes.

Pour les opérations canadiennes dont vous êtes responsable,
quelle a été, dans l'ensemble, la marge bénéficiaire nette de Wal‐
mart Canada?

M. Gonzalo Gebara: Comme vous le savez, nous sommes une
entreprise privée, et il s'agit là de renseignements sensibles par rap‐
port à nos concurrents. Comme je l'ai dit, nous avons fourni tous les
renseignements financiers pertinents au Bureau pour qu'il les
prenne en compte dans l'analyse qu'il est en train d'effectuer.

M. Alistair MacGregor: De quelle manière les renseignements
que vous fournissez aux régulateurs canadiens se comparent-ils à
ceux que votre société mère fournit aux régulateurs américains?

M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai mentionné plus tôt, les acti‐
vités que nous menons au Canada sont très différentes de nos acti‐
vités dans le reste du monde pour ce qui est de la complexité et des
particularités des renseignements.

Comme je l'ai dit, nous avons transmis tous les renseignements
pertinents au Bureau pour qu'il puisse poursuivre son étude.

M. Alistair MacGregor: Monsieur Gebara, je comprends qu'il
s'agit de renseignements privés qui permettent à votre entreprise de
demeurer compétitive. Néanmoins, en l'absence de telles informa‐
tions, beaucoup de gens sont amenés à faire des suppositions.

Ne voyez-vous pas comment le fait de montrer un peu plus d'ou‐
verture et de transparence pourrait aider à atténuer le manque de
confiance que tant de consommateurs canadiens éprouvent à l'égard
de grands détaillants comme Walmart?

M. Gonzalo Gebara: Nous pensons que nous sommes capables
de gagner la confiance de nos clients chaque jour, dans chaque ma‐
gasin, en déployant notre proposition de valeur pour le client dans
l'ensemble de nos quelque 400 magasins à travers l'ensemble du
Canada. Bâtir la confiance de nos clients est une valeur très impor‐
tante pour nous.

Parallèlement, nous sommes bien entendu ouverts à partager vo‐
lontairement des renseignements avec les autorités compétentes
afin de poursuivre l'étude en question et à instaurer un climat de
confiance et de transparence.

Le vice-président (M. John Barlow): Je vous remercie, mon‐
sieur MacGregor.

Merci, monsieur Gebara.

Nous passons maintenant à la deuxième série de questions. Je re‐
viens aux députés conservateurs. Monsieur Epp, vous disposez de
cinq minutes.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je tiens à vous remercier sincèrement, monsieur Gebara, de vous
êtes joint à nous aujourd'hui, alors que nous abordons certains des
défis qui se posent dans la chaîne agroalimentaire au pays.
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Avant d'occuper ma fonction actuelle, j'ai eu l'occasion de nouer
de nombreuses relations au sein de la chaîne agroalimentaire cana‐
dienne. Grâce aux possibilités offertes par le Comité, de nombreux
fournisseurs sont venus me contacter sur une base volontaire pour
me faire part de certaines observations. Certains m'ont rapporté que
les frais et les amendes qu'ils reçoivent ressemblent davantage à
une source de revenus planifiée pour Walmart qu'à un mécanisme
permettant de modifier leurs façons de faire.

Que répondez-vous à cette affirmation?

M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai déjà dit, nous nous compor‐
tons de manière très transparente avec nos clients. Nous disposons
d'un ensemble de définitions sur la manière dont nous nous enga‐
geons auprès de nos fournisseurs, ce qui, selon nous, est la manière
adéquate de faire des affaires. Nous menons toujours nos activités
de manière très planifiée, sans avoir recours à des appels de der‐
nière minute. Nous savons que nos fournisseurs ont besoin de suffi‐
samment de temps pour pouvoir planifier leurs opérations en consé‐
quence. Ensuite, nous pouvons...

M. Dave Epp: Je suis désolé de devoir vous interrompre, mais
notre temps est limité.

Vous avez mentionné à plusieurs reprises l'importance de la
transparence pour votre entreprise, mais j'ai entendu dire que cer‐
tains frais continuent de surprendre vos fournisseurs. À la décharge
de votre entreprise, grâce aux négociations, certains de ces frais ont
été réduits au cours des discussions. Toutefois, reconnaissez-vous
que cela ajoute des coûts administratifs à la fois pour les fournis‐
seurs et pour votre entreprise elle-même?

M. Gonzalo Gebara: Veuillez m'excuser, monsieur Epp, pour‐
riez-vous répéter la question? Je viens de...

M. Dave Epp: Bien sûr. Je disais qu'en ce qui concerne le va-et-
vient dans la négociation des honoraires avec vos fournisseurs, re‐
connaîtriez-vous que cela augmente les frais administratifs, à la fois
pour les fournisseurs et pour vous?

M. Gonzalo Gebara: Non. Je pense que plusieurs de ces condi‐
tions visent à réduire certains frais inhérents aux chaînes d'approvi‐
sionnement. Nous pensons qu'à bien des égards, nous sommes en
mesure de rationaliser ce type de coûts en appliquant des conditions
différentes et en résolvant ces problèmes de différentes manières.

● (1910)

M. Dave Epp: Merci.

Walmart mène des activités au sein de nombreux pays. Pouvez-
vous nous décrire les différences entre le contexte américain et le
contexte canadien, de votre point de vue? Je ne parle pas tant de
vos relations avec les fournisseurs que de vos propres dépenses in‐
ternes: vos coûts d'expédition, de manutention et d'emballage.

La taxe sur le carbone est sur le point d'augmenter à nouveau.
Est‑ce que cela se répercute sur vos structures de coûts au Canada
par rapport aux États-Unis?

M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai déjà dit, la nature de nos ac‐
tivités est très différente dans chaque pays, en raison de la portée,
des complexités particulières et des différents marchés. Je ne pense
pas que nous puissions comparer le contexte canadien et américain
de quelque manière que ce soit.

M. Dave Epp: Je vous remercie.

Vous avez dit que vous veniez de recevoir le code de conduite de
l'industrie alimentaire. Est‑il exact que vous n'avez pas participé
aux négociations qui ont abouti à ce projet?

M. Gonzalo Gebara: Nous venons tout juste de le recevoir et
nous nous y attelons dès à présent. Comme je l'ai dit précédem‐
ment, nous soutiendrons toute évolution de ce projet afin de créer
les bonnes conditions pour l'ensemble de notre industrie.

M. Dave Epp: Participez-vous aux discussions en cours?
M. Gonzalo Gebara: Nous venons tout juste de recevoir la ver‐

sion préliminaire et nous allons bientôt participer aux discussions.
M. Dave Epp: D'accord. Walmart possédait Asda au Royaume-

Uni et l'a vendu en 2021. Votre entreprise a de l'expérience en ma‐
tière de code de conduite dans le secteur de l'alimentation au
Royaume-Uni.

Pouvez-vous me dire quelle a été l'expérience de Walmart au
Royaume-Uni?

M. Gonzalo Gebara: Je ne dispose pas de suffisamment de ren‐
seignements pour vous faire part de la situation au Royaume-Uni en
ce qui concerne leur code de conduite, monsieur Epp.

M. Dave Epp: J'imagine que votre entreprise possède les docu‐
ments pertinents. Seriez-vous prêt à présenter une réponse à cette
question au nom de Walmart?

M. Gonzalo Gebara: La manière dont nous nous sommes enga‐
gés selon les différents codes de conduite varie beaucoup en fonc‐
tion des différents marchés, monsieur Epp. Je ne sais pas si nous
aurions suffisamment de renseignements pertinents à vous trans‐
mettre, mais permettez-moi de revenir sur cette question.

M. Dave Epp: Merci.

Certains observateurs ont noté que les prix des produits alimen‐
taires de détail peuvent être, selon un terme que j'ai souvent vu,
« collants », lorsqu'il s'agit de les ajuster à la baisse. Je sais que
Walmart se targue d'afficher des bas prix au quotidien, mais il
semble réagir plus rapidement lorsque vient le temps d'augmenter
les prix. Avez-vous un commentaire à faire à ce sujet?

M. Gonzalo Gebara: Dans mes remarques préliminaires, j'ai fait
référence à notre philosophie EDLP, qui est bien plus qu'un slogan
de marketing. En effet, notre philosophie est d'être toujours le der‐
nier détaillant à augmenter ses prix et le premier à les diminuer.
Comme je l'ai dit, nous sommes également très attachés à la réduc‐
tion des coûts et à la rationalisation de la chaîne d'approvisionne‐
ment dans le but de faire réaliser des économies à nos clients.

Le vice-président (M. John Barlow): Je vous remercie, mon‐
sieur Epp.

Merci à vous aussi, monsieur Gebara.

Je cède maintenant la parole à Mme Valdez pour cinq minutes.
Mme Rechie Valdez (Mississauga—Streetsville, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Je tiens à remercier M. Gebara de s'être présenté au Comité.

Je regarde les bénéfices réalisés par Walmart. Les données à ce
sujet ont été présentées directement par Walmart. La croissance du
commerce électronique est de 17 % ou 18 % sur deux ans. Les
ventes internationales ont augmenté et les Canadiens sont classés
parmi les plus importants consommateurs.

Je souhaite d'abord savoir quelle est la part de ces ventes qui pro‐
vient de l'alimentation, que ce soit en dollars ou en pourcentage.
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M. Gonzalo Gebara: Madame Valdez, nos activités se sont
considérablement développées au cours des dernières années,
comme je l'ai dit précédemment, dans des conditions très particu‐
lières liées à la pandémie. Comme vous le savez, nos chiffres de
vente au Canada sont confidentiels en raison de la concurrence.
Comme je l'ai dit, nous avons transmis les renseignements perti‐
nents au Bureau afin qu'il puisse poursuivre son analyse.

Mme Rechie Valdez: La rémunération des PDG des grandes
chaînes de magasins d'alimentation fait souvent l'objet de discus‐
sions. Connaissez-vous le ratio ou l'écart entre les salaires des diri‐
geants et le salaire moyen des employés qui ne sont pas des cadres
dans les magasins Walmart?

M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai déjà dit, nous croyons que
dans toutes les structures de notre entreprise, les salaires sont bien
équilibrés et concurrentiels. La rémunération, par niveau de respon‐
sabilité, c'est aussi de l'information confidentielle que je ne suis pas
en mesure de fournir.
● (1915)

Mme Rechie Valdez: Quelle est la priorité de Walmart lorsqu'il
s'agit de fournir des produits de première nécessité aux Canadiens?
Est‑ce que c'est de faire le maximum de profits ou de fournir aux
Canadiens des produits de première nécessité à un prix abordable?

M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai dit dans ma déclaration pré‐
liminaire, notre objectif est d'aider les gens à économiser pour qu'ils
puissent vivre mieux. Tout ce que nous faisons, chaque jour, c'est
poursuivre cet objectif. Nous le faisons en simplifiant nos proces‐
sus; en investissant dans la technologie, la formation et le dévelop‐
pement au sein de notre organisation; et en investissant dans la
croissance et les nouvelles capacités. Chaque jour, nous nous effor‐
çons d'offrir des bas prix aux Canadiens afin qu'ils n'aient pas à
choisir entre les articles qu'ils désirent et les prix qu'ils peuvent
payer.

Mme Rechie Valdez: Merci.

Je vous parle de ce sujet parce que des Canadiens, en particulier
des électeurs de ma circonscription avec lesquels j'ai discuté, ont
l'impression que ce qui semble importer pour les sociétés multimil‐
liardaires comme Walmart, c'est de faire des profits et pas tellement
de fournir les produits de première nécessité à un prix abordable.

Pendant la pandémie de COVID‑19, certaines chaînes ont aug‐
menté les salaires des travailleurs des épiceries. Compte tenu de
l'inflation élevée, certaines chaînes ont gelé les prix de leurs pro‐
duits de marque maison.

Quelles initiatives de ce type ont été mises en œuvre par Wal‐
mart?

M. Gonzalo Gebara: Tout d'abord, permettez-moi de dire, une
fois de plus, que Walmart Canada ne fait pas partie des entreprises
qui font des profits records en cette période d'inflation. Comme je
l'ai déjà dit, nos profits ont diminué l'année dernière par rapport à
l'année précédente.

L'autre chose que je dirai, c'est que nous menons nos affaires et
nous collaborons avec nos fournisseurs de différentes façons — de
manière très transparente et sans lien de dépendance — afin de
pouvoir tenir notre promesse et atteindre notre objectif tout en per‐
mettant aux Canadiens d'économiser de l'argent pour qu'ils puissent
mieux vivre.

Mme Rechie Valdez: Je vous pose ma dernière question. J'ai ré‐
cemment vu un article dans lequel on rapportait que Walmart faisait

payer ses clients trop cher à cause d'une erreur de lecture des prix.
Dans certains cas, le problème faisait en sorte que le prix d'un ar‐
ticle était supérieur de 5 à 10 % par rapport au prix affiché. Il s'agit
d'un cas où le prix à la caisse ne correspond pas au prix en rayon.

Pourriez-vous nous en dire plus à ce sujet?
M. Gonzalo Gebara: Pour toute erreur à la caisse, nous avons

une pratique et une politique très strictes. L'erreur doit être corrigée
immédiatement à la caisse afin que nous puissions respecter les prix
affichés sur les tablettes. Nous disposons d'une technologie diffé‐
rente. Nous continuons à investir pour réduire les risques d'erreurs
de prix afin de pouvoir continuer à faire des affaires en toute
confiance et en toute transparence auprès de nos clients.

Mme Rechie Valdez: Merci.
Le vice-président (M. John Barlow): Merci beaucoup, madame

Valdez.

C'est maintenant au tour de M. Perron, qui dispose de deux mi‐
nutes et demie.
[Français]

M. Yves Perron: Merci, monsieur le président.

Monsieur Gebara, vous dites depuis le début de la réunion vou‐
loir beaucoup de transparence. Pourtant, en tout respect, vos ré‐
ponses sont un peu opaques. Vous dites notamment que votre marge
de profit sur les produits d'alimentation est plus faible que pour les
autres produits. Êtes-vous capable de nous donner une idée de la
proportion que cela représente sur l'ensemble de vos produits?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Encore une fois, nous avons différentes
catégories. Je répète que nos marges sur les produits alimentaires
sont inférieures à celles sur les marchandises générales, mais il
s'agit là de renseignements confidentiels sur le plan de la concur‐
rence.
[Français]

M. Yves Perron: Je vous remercie, monsieur Gebara. Je com‐
prends que je n'aurai pas d'autre réponse à ce sujet.

Pour en revenir aux frais que vous imposez à vos fournisseurs,
vous avez fait allusion au développement d'infrastructures. Qu'est-
ce que ces frais vous ont permis de payer? Quand vous avez de‐
mandé à vos fournisseurs de réduire leurs propres marges de profit
pour payer vos infrastructures, quelles étaient les dépenses?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Nous avons annoncé un programme visant
à investir 3,5 milliards de dollars sur le marché canadien pour la
croissance et les possibilités de croissance. Ces investissements
prendront la forme de nouvelles technologies pour nos capacités
omnicanales. Il s'agira d'améliorer notre réseau de la chaîne d'ap‐
provisionnement et d'investir afin qu'il soit adapté aux nouvelles fa‐
çons dont les Canadiens font des achats, que ce soit en ligne ou en
magasin. Nous avons invité...
● (1920)

[Français]
M. Yves Perron: Votre réponse est encore trop générale.

Je passe à un autre sujet. Tantôt, M. MacGregor a fait allusion au
salaire de vos employés. Si certains de vos employés voulaient se
syndiquer, y seriez-vous favorable? Pourriez-vous accepter la syn‐
dicalisation des employés dans vos magasins?
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[Traduction]
M. Gonzalo Gebara: Comme je l'ai dit, notre personnel est l'élé‐

ment le plus important de notre organisation. Nous collaborons
avec nos associés de manière à leur offrir un environnement très sûr
et agréable. En même temps, nous respectons...

Le vice-président (M. John Barlow): Monsieur Perron, votre
temps est écoulé. Merci.

M. MacGregor pourra peut-être revenir sur la question de la syn‐
dicalisation. Je m'en remets à lui.

Monsieur MacGregor, vous disposez de deux minutes et demie.
M. Alistair MacGregor: Très rapidement, monsieur Gebara,

votre entreprise a eu des relations très difficiles avec les travailleurs
qui ont tenté de se syndiquer dans le passé. Je pense que la direc‐
tion a fermé certains magasins parce que des travailleurs avaient es‐
sayé de se syndiquer.

Que penseriez-vous si vos travailleurs actuels essayaient d'adhé‐
rer à un syndicat à grande échelle et de déployer des efforts en ce
sens? Quelle serait la réaction du conseil d'administration?

M. Gonzalo Gebara: Comme je le disais, monsieur MacGregor,
nous soutenons nos associés de bien des façons, en leur offrant un
environnement propice au développement et en leur versant des sa‐
laires très concurrentiels. Nous pensons avoir, et nous avons, un
dialogue très ouvert, honnête et direct avec nos associés. En même
temps, je comprends que chaque individu a le choix de s'adresser à
une organisation. Nous respectons la décision de chacun.

M. Alistair MacGregor: D'accord. Nous allons devoir en rester
là.

J'ai mentionné plus tôt que de nombreux Canadiens vivent une
crise de confiance à l'égard des grands détaillants en alimentation.
Cela n'apparaît pas de nulle part. En 2017, votre entreprise a été ac‐
cusée d'avoir conspiré avec d'autres détaillants pour fixer le prix du
pain. Le Bureau de la concurrence nous a confirmé que les enquêtes
sont en cours. Certaines d'entre elles sont de nature criminelle.
Nous avons bien sûr entendu Mme Rood. Elle nous a raconté l'ex‐
périence de bon nombre de nos producteurs et transformateurs.
Nous recevons des renseignements des deux côtés.

Je pense qu'il incombe aux grandes entreprises comme la vôtre
de résoudre cette crise de confiance. Dans les 30 secondes qu'il me
reste, j'aimerais que vous répondiez à ma question. Comment, en
tant que président et chef de la direction depuis relativement peu de
temps, allez-vous la résoudre? Je pense que la population cana‐
dienne a droit à un peu plus que ce que nous offrent les grands dé‐
taillants comme le vôtre.

M. Gonzalo Gebara: Oui. Comme je l'ai dit, monsieur MacGre‐
gor, il s'agit de négociations honnêtes, transparentes et sans lien de
dépendance avec nos fournisseurs.

Chez Walmart, nous respectons toujours la loi. Nous respectons
toujours la réglementation. Nous avons notre propre code de
conduite pour gérer notre entreprise de la bonne manière. C'est ce
que nous nous engageons à faire chaque jour pour nous assurer que
nous pouvons continuer à offrir des bas prix à nos clients.

Le vice-président (M. John Barlow): Merci, monsieur Gebara.

Merci, monsieur MacGregor.

Nous passons maintenant aux deux dernières interventions. Elles
sont de cinq minutes chacune — pour les conservateurs et les libé‐

raux. Si vous ne voulez pas utiliser les cinq minutes au complet,
n'hésitez pas à me le dire.

Je cède la parole à M. Lehoux pour cinq minutes.
[Français]

M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Gebara, merci d'être des nôtres.

D'après votre expérience dans différents pays, les coûts sont dif‐
ficilement comparables. En ce qui a trait au transport, les coûts
sont-ils plus élevés au Canada? Je vous demande une réponse
simple: oui ou non.
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Les réseaux de chaînes d'approvisionne‐
ment ne sont pas comparables parce qu'ils sont différents, en fonc‐
tion de la structure des réseaux que nous avons dans différents pays
et avec différentes entreprises. Le fonctionnement du réseau est
complètement différent d'un endroit à l'autre.
● (1925)

[Français]
M. Richard Lehoux: Monsieur Gebara, ma question est en lien

avec le coût du transport. Le coût du transport est-il plus élevé au
Canada que dans les autres pays où vous avez œuvré?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Comme j'essayais de le dire, il y a diffé‐
rentes façons d'analyser les coûts. Je pense qu'il est difficile de faire
une comparaison parce qu'il y a différentes composantes.

Dans un souci de transparence, permettez-moi de renvoyer la
question à l'équipe et de revenir sur ce point.
[Français]

M. Richard Lehoux: Le Comité vous remercie, monsieur Geba‐
ra.

En pourcentage, combien de vos produits alimentaires sont ache‐
tés dans le cadre d'accords négociés avec des fournisseurs par rap‐
port à ceux achetés aux cours du marché?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Excusez-moi, mais pouvez-vous répéter la
question, s'il vous plaît?
[Français]

M. Richard Lehoux: Quelle est la proportion des produits ali‐
mentaires emballés que vous achetez dont le prix est négocié direc‐
tement avec des fournisseurs? Quelle est la différence par rapport à
l'achat de produits frais? Il y a sûrement une différence; pouvez-
vous l'expliquer rapidement?
[Traduction]

M. Gonzalo Gebara: Comme vous le savez, nos activités sont
très vastes. Les produits alimentaires représentent moins de 50 %
de nos activités.
[Français]

M. Richard Lehoux: Je vous remercie et je passe maintenant la
parole à Mme Rood.
[Traduction]

Mme Lianne Rood: Merci.
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Monsieur Gebara, nous savons comment les aliments canadiens
sont produits. Nos agriculteurs et nos producteurs fournissent aux
Canadiens des aliments produits de façon éthique et durable, culti‐
vés selon des normes élevées. Lorsque je me rends dans vos maga‐
sins, je constate souvent qu'on y trouve plus de produits importés
que de produits canadiens.

En quoi le fait de favoriser les importations et de se procurer des
produits à l'extérieur aide‑t‑il les Canadiens?

Ensuite, avez-vous des initiatives pour soutenir les producteurs
locaux?

M. Gonzalo Gebara: Pour pouvoir remplir notre objectif, nous
croyons que nous sommes des agents de nos clients. Nous essayons
de nous approvisionner à la fois d'une manière responsable et de fa‐
çon à offrir des bas prix.

Dans le cas du Canada, nous entretenons de très bonnes relations
avec plus de 2 000 fournisseurs locaux. Nous nous approvisionnons
pour plus de 20 milliards de dollars auprès de fournisseurs locaux.
Nous avons un très bon programme.

Mme Lianne Rood: Monsieur Gebara, privilégiez-vous donc les
produits des agriculteurs canadiens par rapport aux produits agri‐
coles importés?

M. Gonzalo Gebara: Oui. Pour l'essentiel, nos produits pro‐
viennent de sources locales.

Mme Lianne Rood: Je vais passer à ma deuxième question. Au
cours de votre carrière chez Walmart, vous avez créé la division des
renseignements d'affaires et de l'analyse des données.

Votre chaîne d'épicerie stocke‑t‑elle des quantités massives de
données sur les clients et les vend-elle à des tiers?

M. Gonzalo Gebara: Comme vous le savez, je suis arrivé en
poste il y a seulement deux mois. Je n'ai pas été informé de cela.

Honnêtement, ce n'est pas ce que nous faisons. L'analyse des
données consiste à analyser l'entreprise afin de pouvoir avoir une
meilleure proposition de valeur pour le client.

Encore une fois, il faudra que je transmette cette question à mon
équipe et que je vous revienne là‑dessus, madame Rood, avec une
réponse très claire.

Mme Lianne Rood: Merci.

Les frais liés au développement des affaires dont nous avons par‐
lé sont-ils utilisés pour recueillir des renseignements sur les clients
et financer le développement de technologies permettant de prévoir
le comportement des consommateurs?

M. Gonzalo Gebara: Ils sont utilisés pour améliorer la façon
dont nous pouvons communiquer avec les clients afin de continuer
à développer nos activités avec nos fournisseurs.

Mme Lianne Rood: Merci beaucoup.

Je crois que mon temps est presque écoulé.
Le vice-président (M. John Barlow): Oui.

Merci beaucoup, madame Rood, merci beaucoup, monsieur Le‐
houx.

C'est maintenant au tour de M. Louis, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Monsieur Geba‐
ra, merci de votre présence.

Un ancien président de Walmart Canada a déclaré qu'à son avis,
il y avait une saine concurrence sur le marché. On nous dit qu'il
peut y avoir de la concurrence entre quelques entreprises sur le
marché, mais seulement cinq épiciers vendent plus de 80 % de tous
les aliments que nous consommons au Canada. Il s'agit de Loblaws,
Sobeys, Metro, Walmart et Costco. La plupart d'entre eux sont ve‐
nus témoigner, et nous vous remercions de votre présence aujourd'‐
hui.

Vous avez une relation avec vos clients, mais vous avez aussi une
relation avec vos fournisseurs. Il s'agit d'entreprises et d'agricul‐
teurs canadiens. Ce que nous indiquent les questions et les élec‐
teurs, c'est qu'on a tendance à mettre les fournisseurs sous pression.
Vous imposez de plus en plus de frais qui compliquent la vie des
fournisseurs et des fabricants de produits alimentaires simplement
en raison de la taille de votre entreprise, et il semble que ces frais
ne cessent de se multiplier. Si mettre les fournisseurs canadiens
sous pression est une façon de faire économiser de l'argent à votre
entreprise, ces fournisseurs sont les mêmes Canadiens qui peuvent
faire leurs achats dans vos magasins, et cela devient maintenant une
question d'équité.

Vous avez dit que les frais que vous imposez aux fournisseurs
sont planifiés, mais à mon avis, cela ne rend pas la situation accep‐
table et je voulais donc que l'on clarifie les choses.

Walmart impose‑t‑elle une amende pour les livraisons qui ne sont
pas effectuées à temps?

● (1930)

M. Gonzalo Gebara: En ce qui concerne la concurrence, je
pense qu'elle est très forte dans le marché canadien. J'ai été dans
différents marchés et je pense que c'est un marché très concurren‐
tiel...

M. Tim Louis: Comme le temps presse, je vais passer à l'autre
question.

Savez-vous si vous imposez des amendes pour les livraisons qui
ne sont pas effectuées à temps?

M. Gonzalo Gebara: Nous avons différentes conditions... Nous
préférerions ne pas imposer de frais, bien sûr. Nous souhaiterions
que chacun de nos fournisseurs respecte ses engagements. Nous
avons différents types de frais, parce que travailler dans de telles
conditions, c'est difficile pour l'ensemble du réseau de la chaîne
d'approvisionnement.

M. Tim Louis: Accordez-vous un crédit aux entreprises si la li‐
vraison est en attente pour le déchargement? Parfois, on attend pen‐
dant des heures. Cela semble aller dans les deux sens.

M. Gonzalo Gebara: Oui, mais nous ne le faisons pas.

M. Tim Louis: Faites-vous payer aux fournisseurs des frais de
listage pour que leurs produits soient sur vos tablettes?

M. Gonzalo Gebara: Non. Comme je l'ai dit, nous menons nos
affaires de façon très transparente et la plupart des frais que nous
facturons sont liés aux coûts opérationnels.

M. Tim Louis: Je crois que nous avons entendu aujourd'hui que
vous aviez ajouté des frais de service aux livraisons afin de financer
l'agrandissement de magasins et la construction de nouveaux
centres de distribution.
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Pouvez-vous nous expliquer pourquoi les fournisseurs sont obli‐
gés de payer ces frais pour que vous puissiez construire de nou‐
velles installations? Je ne suis pas sûr d'avoir bien compris votre
explication.

M. Gonzalo Gebara: Ce qui a été déterminé dans le passé, c'est
que nous prévoyions une forte croissance sur la base de notre inves‐
tissement — comme je l'ai dit — de 3,5 milliards de dollars pour
accroître nos activités et celles de nos partenaires fournisseurs.
Cette invitation était liée à cette occasion de croissance.

M. Tim Louis: Au début du mois de mars, les chefs de la direc‐
tion des trois plus grandes chaînes d'épicerie du Canada — Empire,
Loblaws et Metro — ont expliqué qu'ils participaient à la création
d'un code de conduite. Encore une fois, l'ancien président de Wal‐
mart Canada a déclaré qu'il n'appuierait pas un code de conduite
pour les épiceries.

Je ne sais pas si vous avez changé d'avis, mais dans quelle me‐
sure participez-vous à l'élaboration d'un code? Participez-vous aux
discussions? Vous avez dit que vous veniez de recevoir des rensei‐
gnements, mais êtes-vous prêt à vous asseoir à la table?

Compte tenu de votre expérience dans l'industrie, quelles dispo‐
sitions seraient essentielles pour que vous participiez à ce processus
ou quelles dispositions feraient en sorte que vous rejetiez un tel
code?

M. Gonzalo Gebara: Comme vous l'avez très bien dit, nous ve‐
nons tout juste de recevoir une première ébauche de ce code. Nous
commençons à participer activement aux discussions sur le code. Je
reconnais que dans le passé, nous n'avons pas participé, mais nous
sommes prêts à le faire maintenant.

M. Tim Louis: D'accord. Je vous remercie de cette information.

Merci, monsieur le président.
Le vice-président (M. John Barlow): Merci beaucoup, mon‐

sieur Louis.

Je remercie notre témoin.

Monsieur Gebara, vous vous êtes engagé à présenter deux ou
trois éléments d'information au Comité. Il y avait la comparaison
des coûts de transport entre le Canada et les États-Unis, et il y avait
aussi votre mandat concernant la collecte de données. Je vous rap‐
pelle simplement de présenter ces renseignements au Comité
lorsque vous les aurez.

J'ai une petite question, monsieur Gebara. Walmart a‑t‑elle parti‐
cipé aux négociations sur le code de conduite qui sont en cours au
Royaume-Uni, par exemple?

M. Gonzalo Gebara: Je ne suis pas au courant. Je crois savoir
que oui, mais il faudra que je le confirme.

Le vice-président (M. John Barlow): Merci beaucoup à tous.
Nous allons suspendre la séance pendant deux ou trois minutes.
Nous reviendrons ensuite et siégerons à huis clos.

Monsieur Gebara, merci d'avoir pris le temps de comparaître de‐
vant le Comité aujourd'hui. Nous vous remercions de vos observa‐
tions et des renseignements que vous nous avez fournis.

Nous reprendrons dans environ cinq minutes.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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